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Résumé

Le groupe de travail sur les indicateurs de base de l’Association des épidémiologistes en 
santé publique de l’Ontario (AESPO) a pour mandat d’uniformiser les définitions et les 
méthodes de calcul de plus de 120 indicateurs de la santé publique dans le but de fournir 
un cadre précis et commun à l’ensemble des bureaux de santé publique de l’Ontario pour 
la production de rapports sur l’état de santé des communautés. Le sous-groupe chargé de 
l’environnement bâti est une équipe multidisciplinaire composée de planificateurs, de 
chercheurs, d’analystes des politiques, de diététistes agréés, d’analystes de système 
d’information géographique (SIG) et d’épidémiologistes. Le sous-groupe a sélectionné et 
opérationnalisé un certain nombre d’indicateurs objectifs et uniformes en vue d’aider les 
bureaux de santé publique et les autorités sanitaires régionales à évaluer les environne­
ments alimentaires de vente au détail de leur communauté. Le sous-groupe a proposé 
trois indicateurs s’appuyant sur des sources de données facilement accessibles et sur des 
données obtenues par suite d’analyses SIG  pour caractériser l’accessibilité géographique 
à divers types de commerces d’alimentation au détail dans des quartiers urbains. Le 
présent article propose un rapport d’étape sur la mise au point de ces indicateurs de 
l’environnement alimentaire.

Mots-clés : mesure, environnement alimentaire, environnements urbains, commerce de 
détail alimentaire, environnement bâti

Points saillants

•	 La communauté scientifique recon­
naît de plus en plus les facteurs 
environnementaux (p. ex. l’accès 
facile aux détaillants d’aliments 
malsains dans les communautés) 
comme d’importants déterminants 
des choix alimentaires et des résul­
tats sur la santé liés à l'alimen­
tation, notamment l’obésité.

•	 Les méthodes de mesure de l’en­
vironnement alimentaire manquent 
d’uniformité, ce qui pose des prob­
lèmes dans les nombreux terri­
toires et provinces du Canada qui 
projettent d’instaurer des poli­
tiques visant à façonner un envi­
ronnement alimentaire sain.

•	 Cet article propose un rapport 
d’étape sur les récents travaux 
entrepris pour mettre au point un 
ensemble d’indicateurs (mesures) 
uniformes et objectifs destinés à 
aider les bureaux de santé publique 
et les autorités sanitaires région­
ales à évaluer les environnements 
alimentaires de vente au détail des 
communautés en milieu urbain.

•	 Trois indicateurs ont été retenus 
pour évaluer les différentes compo­
santes de l’environnement alimen­
taire communautaire : (1) l’intensité 
(densité) des commerces alimen­
taires; (2) la densité relative des 
commerces d’alimentation moins 
saine et (3) la proximité des com­
merces alimentaires pour la popu­
lation de secteurs précis.

Introduction

Part importante du fardeau de la maladie au 
Canada, la mauvaise alimentation et l’excès 
de poids s’inscrivent parmi les enjeux de 
santé publique les plus pressants de 
l’heure1-4. La qualité des aliments consom­
més par une vaste majorité de Canadiens 
laisse à désirer5, sans compter que la préva­
lence de l’obésité a triplé depuis les trente 
dernières années6. Entre 2011 et 2012, le 
quart de la population, soit 6,3 millions de 
Canadiens, était obèse7, et entre 2012 et 
2013, 62 % des adultes au pays présentaient 
un surpoids ou étaient obèses d’après les 
mesures de poids et de taille8. Les habitudes 
alimentaires et le poids corporel sont des 

variables complexes qui font intervenir une 
variété de facteurs biologiques, comporte­
mentaux et contextuels9,10.

La communauté scientifique reconnaît de 
plus en plus l’environnement alimentaire 
comme un important déterminant des choix 
alimentaires et des résultats sur la santé liés 
à l'alimentation, notamment l’obésité10,11. 
Par conséquent, une intervention ciblée 
dans les milieux où les décisions en matière 
d’achat et de consommation sont prises 
constitue une voie d’approche prometteuse 
pour favoriser l’adoption de saines habi­
tudes alimentaires et pour réduire les ris­
ques de problèmes de santé connexes dans 
l’ensemble de la population12-16.
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Reconnaissant la complexité des facteurs 
psychosociaux et environnementaux qui 
modulent les habitudes alimentaires, les 
chercheurs du domaine se sont penchés 
sur les diverses facettes de l’environnement 
alimentaire corrélées avec les comporte­
ments d’achat et de consommation d’ali­
ments, et les résultats sur la santé qui en 
découlent17-21. Dans l’article de Glanz et 
collègues, qui pose les fondements des 
environnements nutritionnels sains19, le 
modèle conceptuel de l’environnement ali­
mentaire intègre plusieurs composantes, 
notamment l’environnement médiatique, 
l’environnement organisationnel (p. ex. 
écoles et lieux de travail), l’environnement 
communautaire (types de magasins et de 
restaurants, et leur emplacement dans les 
quartiers) et l’environnement de consom­
mation (disponibilité, prix et promotion 
des aliments en magasin et en restaurant). 
Jusqu’à présent, la recherche s’est attardée 
sur l’évaluation de l’environnement ali­
mentaire organisationnel et sur les inter­
ventions qui y sont réalisées22-24. Le nombre 
d’études portant sur les environnements 
communautaires et de consommation a 
connu une hausse depuis les dix dernières 
années. Ces études sont réalisées au moyen 
de centaines de mesures d’évaluation dif­
férentes des environnements alimen­
taires25. Une telle variabilité et disparité des 
mesures d’évaluation des environnements 
alimentaires est généralement considérée 
comme une limite importante dans ce 
domaine de recherche17,18,20. Les mesures 
de l’environnement de consommation néces­
sitent souvent beaucoup de ressources (p. 
ex. mesures de gestion des stocks pour 
évaluer la disponibilité et le prix de cer­
tains aliments ou boissons, ou l’espace 
d’étalage consacré aux fruits et légumes). 
Dans ces circonstances, le présent rapport 
vise principalement à décrire des méthodes 
qui permettront à l’ensemble des bureaux 
de santé publique de l’Ontario d’évaluer de 
manière systématique les environnements 
alimentaires communautaires, et ce, grâce 
à des mesures uniformes et simples à 
mettre en œuvre.

Malgré un intérêt croissant à l’égard des 
effets des environnements alimentaires sur 
la santé depuis dix ans, toutes les études 
ne parviennent pas aux mêmes conclu­
sions17,18,20. Le recours à plusieurs centaines 
de mesures différentes pour évaluer les 
environnements alimentaires pourrait en 

partie expliquer cette situation18,20,25-27; un 
tel écueil méthodologique restreint la 
capacité des chercheurs de confronter les 
résultats des études qui portent sur une 
variété de populations, de contextes 
sociaux et économiques, de régions géo­
graphiques et de tendances au fil du 
temps17,18,27-29. De plus, le manque d’uni­
formité dans les méthodes de mesure pose 
un problème pour les nombreuses adminis­
trations du Canada qui projettent d’instau­
rer des politiques visant à façonner un 
environnement alimentaire sain, mais qui 
ne bénéficient pas des repères nécessaires 
pour évaluer adéquatement leurs envi­
ronnements alimentaires locaux30.

Le présent article propose un rapport 
d’étape sur les récents travaux entrepris 
par l’AESPO pour mettre au point un 
ensemble d’indicateurs (mesures) uni­
formes et objectifs destinés à aider les 
bureaux de santé publique et les autorités 
sanitaires régionales à évaluer les envi­
ronnements alimentaires des communau­
tés en milieu urbain. Ces indicateurs 
s’appuient sur des ensembles de données 
facilement accessibles ainsi que sur des 
données obtenues par suite d’analyses SIG  
et sont utilisés pour caractériser l’acces­
sibilité géographique à divers types de 
commerces de détail alimentaire dans les 
quartiers urbains.

Sous-groupe chargé de l’environnement bâti 
de l’AESPO

Le sous-groupe chargé de l’environnement 
bâti* rattaché au groupe de travail sur les 
indicateurs de base de l’AESPO reconnaît 
l’importance pour les professionnels de la 
santé publique d’évaluer leurs environne­
ments alimentaires locaux, et considère le 
manque d’uniformité dans les outils d’éva­
luation comme l’une des lacunes les plus 
criantes au chapitre des pratiques.

Choix et adaptation des indicateurs

En 2014, nous avons effectué, de manière 
non systématique, un examen de la portée 
de la documentation existante sur le sujet 
pour le sous-groupe. Nous avons cherché 
des articles en anglais évalués par les pairs 
et publiés jusqu’en mai  2014 (inclusive­
ment) dans les bases de données PubMed, 
Web of Science et Scopus. Divers mots-clés 
ont été utilisés, comme «  food/nutrition 

environment » (environnement alimentaire/
nutritionnel) et « retail food access » (acces­
sibilité aux aliments vendus au détail), 
pour cibler les études qui mettaient de 
l’avant des résultats quantitatifs rap­
prochant certains aspects de l’environ­
nement alimentaire au détail avec des 
effets sur la santé qui se rapportent à 
l’alimentation ou au poids. Des comptes-
rendus, documents conceptuels et com­
mentaires ont été aussi examinés, de même 
que des études traitant de l’environnement 
alimentaire scolaire. La qualité de la recher­
che et les propriétés psychométriques des 
mesures employées dans le cadre des 
études n’ont toutefois pas été analysées. En 
plus, tout au long du processus de sélec­
tion et d’adaptation des indicateurs, le 
sous-groupe a examiné les articles de 
recherche empiriques et les articles de syn­
thèse principaux publiés après mai 2014.

Nous avons passé en revue les titres et les 
résumés, puis avons retenu 190  articles 
dans le corpus de résultats. À l’instar 
d’examens systématiques antérieurs sur le 
même sujet17,18,20,31,32, nous avons conclu 
que, de toutes les composantes de l’envi­
ronnement alimentaire19, celle qui a trait à 
la communauté (accessibilité géographique 
aux commerces d’alimentation au détail 
locaux) a été la plus amplement étudiée; 
cette tendance pourrait s’expliquer par une 
facilité d’accès accrue aux données requi­
ses liées à la vente au détail et à des outils 
SIG31,32. Sachant qu’une source de données 
fiables et le recours à des outils SIG sont 
indispensables au travail d’évaluation, de 
surveillance et de sensibilisation dans le 
secteur de la santé publique, nous avons 
ciblé des indicateurs qui permettent avant 
tout de mesurer objectivement l’accessibi­
lité géographique aux aliments vendus au 
détail dans les communautés.

Par ailleurs, nous avons constaté, au même 
titre que d’autres examens systématiques, 
que les mesures objectives de l’accessibilité 
géographique aux magasins et aux restau­
rants locaux sont souvent de trois types : la 
densité, la proximité et la variété17,18,20,27,31. 
En règle générale, les mesures de la densité 
permettent d’évaluer la concentration des 
commerces (nombre) dans un quartier ou 
dans une région géographique donnée. La 
mesure de la proximité, elle, correspond 
habituellement à la distance entre un lieu 
(p. ex. secteur résidentiel ou école) et le 

* Le sous-groupe chargé de l’environnement bâti de l’AESPO est une équipe multidisciplinaire réunissant des planificateurs en santé publique, des chercheurs, des analystes de politiques, des 
nutritionnistes en santé publique, des analystes SIG et des épidémiologistes.
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commerce alimentaire d’un certain type le 
plus proche (p. ex. épicerie ou dépanneur). 
Enfin, les mesures de la variété expriment 
la répartition des différents types de com­
merces d’alimentation présents dans une 
région donnée. Déjà employées dans un 
certain nombre d’enquêtes récentes sur 
l’environnement alimentaire local33-36, ces 
trois mesures peuvent être combinées à 
d’autres mesures de l’environnement ali­
mentaire communautaire (p. ex. évalua­
tions faites en magasin) ou venir compléter 
des données démographiques de manière à 
dégager un portrait cohérent de l’environ­
nement alimentaire au détail à différentes 
échelles (p. ex. quartier, municipalité ou 
région). 

Notre revue de la littérature existante faite, 
nous avons sélectionné trois indicateurs 
qui reflètent différentes composantes de 
l’environnement alimentaire communau­
taire  : (1) l’intensité (densité) des com­
merces alimentaires; (2) la densité relative 
des commerces d’alimentation moins 
saine; et (3) la proximité de la population 
avec les commerces alimentaires. Ces indi­
cateurs rendent compte des aspects objec­
tifs les plus fréquemment étudiés de 
l’accessibilité géographique aux aliments 
dans les communautés; en Ontario, ils peu­
vent aisément être traités au moyen de la 
base de données d’inspection des services 
d’alimentation existante d’un bureau de 
santé, d’unités géographiques normalisées 
utilisées pour le recensement au Canada 
(ou d’unités géographiques adaptées, s’il y 
en a), et de la base de données Réseau 
routier de l’Ontario (ou d’un autre fichier 
de réseau routier) dans un environnement 
SIG. Tous les indicateurs retenus mesurent 
l’environnement alimentaire à l’intérieur 
d’un rayon de 1 000 m (l’équivalent appro­
ximatif d’une marche de 10 à 15 minutes) 
des zones résidentielles, distance souvent 
employée37-39 dans le cadre d’études antéri­
eures pour reproduire un quartier facile 
d’accès à pied34,35,40.

Définitions des indicateurs

1. Densité  : nombre moyen, pondéré en 
fonction de la population, de commerces 

d’alimentation d’une catégorie donnée, à 
l’intérieur d’un rayon de 1 000 m† des cen­
troïdes des îlots de diffusion (ID) d’une aire 
de diffusion (AD)‡ (ou d’une autre région 
géographique d’intérêt comme les alen­
tours d’une habitation).

2. Densité relative (parfois appelée Indice 
modifié de l’environnement alimentaire de 
vente au détail [mRFEI])  : nombre de 
détaillants d’aliments malsains par rapport 
au nombre de détaillants d’aliments tant 
sains que malsains, à l’intérieur d’un rayon 
de 1 000 m des îlots de diffusion (ID) d’une 
aire de diffusion (AD) (ou d’une région 
géographique de plus grande superficie, 
comme un secteur de recensement, une 
division administrative ou un quartier).

3. Proximité  : distance moyenne sur le 
réseau (mètres), pondérée en fonction de 
la population, entre les centroïdes des îlots 
de diffusion (ID) et les commerces alimen­
taires d’une catégorie donnée les plus 
proches, dans une aire de diffusion (AD) 
(ou une autre unité géographique d’intérêt).

Classification des types de 
commerces de détail alimentaires

Les détaillants alimentaires peuvent être 
classés dans diverses catégories au moyen 
des codes de la Classification type des 
industries (CTI) ou du nouveau Système de 
classification des industries de l’Amérique 
du Nord (SCIAN)43,§. Ces indicateurs de 
l’intensité et de la proximité peuvent être 
calculés par rapport à une catégorie de 
commerces en particulier (p. ex. épicerie), 
ou à un éventail de commerces dits « sains » 

ou « malsains », comme c’est le cas pour 
l’indicateur de densité relative (mesure de 
la proportion des commerces qui proposent 
des choix d’aliments malsains46-48). Lors 
d’études précédentes, les épiceries et les 
marchés de fruits et légumes étaient 
généralement classés parmi les commerces 
de détail «  sains  », tandis que les dépan­
neurs et les restaurants-minute (avec ser­
vice restreint) étaient classés comme 
«  malsains44,49,50.  » Même s’il est admis 
qu’on retrouve des produits alimentaires 
hautement transformés, riches en calories 
et peu nutritifs chez les détaillants « sains » 
(p. ex. épiceries) et, à l’inverse, qu’il est 
possible de se procurer des aliments peu 
transformés et nutritifs dans certains com­
merces « malsains » (p. ex. dépanneurs ou 
restaurants avec service restreint vendant 
fruits, légumes ou produits moins transfor­
més), des recherches antérieures ont mon­
tré que l’environnement nutritionnel de 
consommation (informations guidant les 
achats du consommateur en magasin ou 
en restaurant) varie selon le type de 
commerce49,51,52.

Analyse 

Un environnement alimentaire au détail 
dans lequel il est possible de trouver et de 
se procurer des aliments sains fait partie 
intégrante d’un quartier dont l’aménage­
ment et l’environnement bâti favorisent la 
santé. L’évaluation de l’accessibilité géogra­
phique aux commerces de détail unique­
ment ou en association avec d’autres 
mesures de l’environnement nutritionnel 
de consommation (audits faits en magasin 
et en restaurant) est une première façon 
pour les bureaux santé de caractériser 
l’environnement alimentaire de vente au 
détail local et ainsi de mieux comprendre 
en quoi la conception d’une communauté 
influence la santé et le bien-être des popu­
lations. D’autres méthodes de mesure, tels 
les questionnaires, les entrevues et les 
inventaires des aliments vendus dans les 
magasins et les restaurants, peuvent servir 
à évaluer la perception qu’ont les résidents 
de leur environnement alimentaire, ou 
encore la disponibilité et le prix des 
produits nutritifs32,53.

† On considère que 1 000 mètres équivalent approximativement à une marche de 15 minutes pour un adulte en milieu urbain32.
‡ Statistique Canada définit un îlot de diffusion comme « un territoire dont tous les côtés sont délimités par des rues et/ou des limites de régions géographiques normalisées. L’îlot de diffusion 
est la plus petite unité géographique pour laquelle les chiffres de population et des logements sont diffusés. Les îlots de diffusion couvrent tout le territoire du Canada. »41 Une aire de diffusion 
est une « [p]etite région composée de un ou de plusieurs îlots de diffusion avoisinants et regroupant de 400 à 700 personnes. »42

§ Les codes SCIAN qui suivent ont servi à la classification des types de magasins et de restaurants présents dans les communautés : supermarchés et autres épiceries (NAICS 445110); marchés 
de fruits et de légumes (NAICS 445230); dépanneurs (NAICS 445120); stations-service avec dépanneurs (NAICS 447110); et établissements de restauration à service restreint (NAICS 722512). 
Cette liste de types de commerces n’est en aucun cas exhaustive et peut être modifiée pour tenir compte des besoins particuliers des bureaux de santé publique. Des exemples d’autres listes de 
commerces sont inclus dans la section des références de cet article44,45.
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Points forts et limites

Les indicateurs de base de l’AESPO, conçus 
pour définir et opérationnaliser systéma­
tiquement un ensemble d’indicateurs de la 
santé, ont été mis au point dans la perspec­
tive de pallier les disparités observées entre 
les rapports et de constituer de véritables 
unités de comparaison partagées par les 
tous les bureaux de santé. Grâce à des défi­
nitions et des méthodes uniformisées, ces 
indicateurs fournissent un cadre concret et 
bien défini à des notions complexes, et ser­
vent d’assises aux rapports sur l’état de 
santé communautaire dans le secteur 
public en Ontario. Premier ensemble 
d’indicateurs de base de la province, les 
indicateurs de l’environnement alimentaire 
communautaire décrits dans le présent 
article (intensité, densité relative et prox­
imité) donneront aux bureaux de santé les 
moyens d’exercer une surveillance de leur 
milieu et d’en examiner les relations avec 
divers effets sur la santé ou avec diverses 
données socio-économiques. Dans un con­
texte où des municipalités partout au 
Canada et dans le monde envisagent de 
plus en plus d’adopter, ou s’activent à 
implanter, des politiques pour réformer 
l’environnement alimentaire local (p. ex. 
règlements de zonage restreignant l’instal­
lation de restaurants-minute dans certains 
endroits), ces indicateurs permettront aux 
bureaux de santé d’évaluer la portée de 
telles mesures sur la santé des communau­
tés. De plus, ils sont compatibles avec les 
plus récents indicateurs définis par le 
réseau international INFORMAS pour la 
surveillance et la comparaison des envi­
ronnements alimentaires communautaires27. 
L’emploi des indicateurs retenus pourrait 
dès lors concourir à une surveillance 
homogène des environnements alimen­
taires locaux à l’échelle internationale, 
démarche essentielle à l’établissement de 
politiques efficaces27.

Même si les trois indicateurs de l’environ­
nement communautaire présentés dans 
l’article ont été en partie développés pour 
répondre aux Normes de santé publique de 
l’Ontario54, les autorités sanitaires d’autres 
régions peuvent aussi s’en servir pour car­
actériser leurs propres environnements ali­
mentaires, car ils sont adaptés aux besoins 
des professionnels de la santé publique. 
Par ailleurs, à titre de contribution, le sous-
groupe pour l’environnement bâti de 
l’AESPO a rencontré récemment Santé 
Canada à l’occasion de la création d’un 
manuel destiné à guider les communautés 

partout au pays dans l’évaluation de leurs 
environnements alimentaires. À l’issue de 
ces consultations, le manuel de Santé 
Canada et l’AESPO préconisent le recours 
au même ensemble d’indicateurs pour car­
actériser les environnements alimentaires 
des communautés en milieu urbain.

Malgré leurs points forts, les indicateurs 
sélectionnés comportent certaines limites. 
L’environnement alimentaire de la vente au 
détail se transforme constamment à mesure 
que se renouvellent les modèles opéra­
tionnels de ce marché. En effet, un nombre 
croissant de restaurants-minute proposent 
des options de repas saines, alors que les 
épiceries continuent de garnir leurs 
tablettes de quantité d’aliments hautement 
transformés; cette tendance rend difficile 
de départager les détaillants «  sains  » de 
ceux qui sont « malsains » en fonction des 
catégories actuelles. L’inclusion, dans les 
rapports qui font état de l’environnement 
alimentaire local, d’évaluations de 
l’environnement nutritionnel de consom­
mation (en magasin ou en restaurant) 
adaptées au contexte canadien55 pourrait 
contrebalancer en partie l’effet de telles 
modifications.

Le besoin de recourir aux bases de don­
nées d’inspection de santé publique con­
stitue un autre obstacle à l’évaluation de 
l’environnement communautaire au moyen 
des indicateurs proposés. Même si de telles 
bases sont accessibles au personnel des 
bureaux de santé en Ontario et dans cer­
taines provinces (au Québec et à Terre-
Neuve-et-Labrador, ces données sont 
recueillies à l’échelle provinciale), il ne faut 
pas oublier que la classification des com­
merces de détail alimentaire repose avant 
tout sur les risques pour l’innocuité des ali­
ments et qu’elle n’est pas conçue à des fins 
de recherche ou de suivi. Dans ces circon­
stances, les détaillants pourraient devoir 
être classés différemment (p. ex. dépan­
neurs et magasins de fruits et légumes sont 
tous deux compris dans la classe à faible 
risque « magasin d’alimentation » dans les 
bases de données d’inspection, alors que 
ces types de commerces demandent à être 
bien distingués dans un contexte de 
recherche).

Enfin, ces indicateurs sont valides pour les 
milieux urbains. Plusieurs études ont mis 
de l’avant diverses méthodes d’évaluation 
des environnements alimentaires ruraux qui 
tiennent compte de l’interaction particulière 
des résidents avec ceux-ci, de même que 
de la faible densité du territoire et de la 

structure sociospatiale caractéristique de 
tels milieux56-59.

Conclusion

Conscients du nombre élevé de Canadiens 
qui ont une mauvaise alimentation et qui 
sont en surpoids, les organismes de santé 
publique se tournent de plus en plus vers 
des politiques pour façonner des envi­
ronnements alimentaires propices à un 
mode de vie sain et actif. Le recours à des 
indicateurs uniformes, calculés avec des 
données disponibles, apparaît comme une 
stratégie prometteuse qui permettrait aux 
professionnels de la santé d’évaluer leur 
environnement alimentaire local. Ces éva­
luations fourniraient une source précieuse 
de données de surveillance locale à partir 
desquelles l’efficacité des politiques pour­
rait être attestée. L’utilisation de méthodes 
de mesure uniformes et applicables partout 
en Ontario (et au Canada) donne en plus la 
possibilité de comparer avec exactitude la 
capacité des diverses politiques de réformer 
l’environnement alimentaire et de moduler 
les effets sur la santé des populations dans 
différentes régions.

Remerciements

Les auteurs tiennent à souligner le travail 
de tous les membres du sous-groupe pour 
l’environnement bâti rattaché au groupe de 
travail sur les indicateurs de base de 
l’AESPO. LMM accepte avec gratitude un 
prix de la Société canadienne du cancer 
pour le développement de carrière dans le 
domaine de la recherche en prévention 
(subvention 704744).

Conflits d’intérêts

Les auteurs déclarent n'avoir aucun conflit 
d’intérêts.

Contributions des auteurs

AM et JYP ont rédigé l’article; tous les 
auteurs ont apporté des révisions au texte 
et en ont approuvé la version finale.

Références

1.	 Institute for Health Metrics and Eval­
uation. Global burden of disease (GBD) 
profile: Canada [Internet]. Seattle (WA): 
Institute for Health Metrics and Evalu­
ation; 2012 [consulté le 27 octobre 2016]. 
En ligne à : http://www.healthdata.org 
/sites/default/files/files/country_ 
profiles/GBD/ihme_gbd_country_
report_canada.pdf

http://www.healthdata.org/sites/default/files/files/country_profiles/GBD/ihme_gbd_country_report_canada.pdf
http://www.healthdata.org/sites/default/files/files/country_profiles/GBD/ihme_gbd_country_report_canada.pdf
http://www.healthdata.org/sites/default/files/files/country_profiles/GBD/ihme_gbd_country_report_canada.pdf
http://www.healthdata.org/sites/default/files/files/country_profiles/GBD/ihme_gbd_country_report_canada.pdf


Promotion de la santé et prévention des maladies chroniques au Canada 
Recherche, politiques et pratiques 404 Vol 37, n° 10, octobre 2017

2.	 Dee A, Kearns K, O’Neill C, et al. The 
direct and indirect costs of both over­
weight and obesity: A systematic 
review. BMC Res Notes [Internet]. 16 
avril 2014 [consulté le 26  octobre 
2016];7:242.

3.	 Hruby A, Hu FB. The epidemiology of 
obesity: a big picture. Pharmaco­
economics. 2015;33(7):673-89.

4.	 Agence de la santé publique du 
Canada. Obésité au Canada : consé­
quences sur la santé et l’économie 
[Internet]. Ottawa (Ont.), Agence de la 
santé publique du Canada; [modifié le 
23 juin 2011; consulté le 29 juin 2017]. 
En ligne à : http://www.phac-aspc.gc 
.ca/hp-ps/hl-mvs/oic-oac/econo-fra.php

5.	 Garriguet D. La qualité de l’alimenta­
tion au Canada. Rapports sur la santé. 
2009; 20(3) : 43-55.

6.	 Twells L, Gregory D, Reddigan J, 
Midodzi W. Current and predicted 
prevalence of obesity in Canada: a 
trend analysis. CMAJ Open. 2014;2(1): 
E18-E26. Erratum in: CMAJ Open. 
2014;2(1):E35.

7.	 Navaneelan T, Janz T. Coup d’œil sur 
la santé. Ajuster l’aiguille de la 
balance : l’obésité dans la population 
canadienne après correction pour tenir 
compte du biais des répondants. 
Ottawa (Ont.), Statistique Canada; 
2014 [no 82-624-X au catalogue de 
Statistique Canada].

8.	 Statistique Canada. Enquête cana­
dienne sur les mesures de la santé : 
données sur les ménages et les 
mesures physiques,  2012  à  2013 
[Internet]. Ottawa (Ont.), Statistique 
Canada; 2014 [consulté le 26 octobre 
2016]. En ligne à : http://www.statcan 
.gc.ca/da i ly -quot id ien/141029 
/dq141029c-fra.pdf

9.	 Hawkes C, Smith TG, Jewell J, et al. 
Smart food policies for obesity preven­
tion. Lancet. 2015;385(9985):2410-21.

10.	Roberto CA, Swinburn B, Hawkes C, 
et al. Patchy progress on obesity pre­
vention: emerging examples, entrenched 
barriers, and new thinking. Lancet. 
2015;385(9985):2400-9.

11.	Swinburn BA, Sacks G, Hall KD, et al. 
The global obesity pandemic: shaped 
by global drivers and local environ­
ments. Lancet. 2011;378(9793):804-14.

12.	Ding D, Sallis JF, Conway TL, et al. 
Interactive effects of built environ­
ment and psychosocial attributes on 
physical activity: a test of ecological 
models. Ann Behav Med. 2012;44(3): 
365-74.

13.	Lake A, Townshend T. Obesogenic 
environments: exploring the built and 
food environments. J Royal Soc 
Promot Health. 2006;126(6):262-7.

14.	Lipek T, Igel U, Gausche R, Kiess W, 
Grande G. Obesogenic environments: 
environmental approaches to obesity 
prevention. J Pediatr Endocrinol 
Metab. 2015;28(5-6):485-95.

15.	Mackenbach J, Rutter H, Compernolle 
S, et al. Obesogenic environments: a 
systematic review of the association 
between the physical environment and 
adult weight status, the SPOTLIGHT 
project. BMC Public Health [Internet]. 
2014 [consulté le 16 avril 2017];14:233. 
doi : 10.1186/1471-2458-14-233.

16.	Sallis JF, Floyd MF, Rodríguez DA, 
Saelens BE. Role of built environments 
in physical activity, obesity, and car­
diovascular disease. Circulation. 2012; 
125(5):729-37.

17.	Caspi CE, Sorensen G, Subramanian 
SV, Kawachi I. The local food environ­
ment and diet: a systematic review. 
Health & Place. 2012;18(5):1172-87.

18.	Cobb LK, Appel LJ, Franco M, Jones-
Smith JC, Nur A, Anderson CA. 
Erratum: The relationship of the local 
food environment with obesity: a sys­
tematic review of methods, study 
quality, and results. Obesity (Silver 
Spring). 2015;23(12):2517-19.

19.	Glanz K, Sallis JF, Saelens BE, Frank 
LD. Healthy nutrition environments: 
concepts and measures. Am J Health 
Promot. 2005;19(5):330-3.

20.	Minaker LM, Shuh A, Olstad DL, 
Engler-Stringer R, Black JL, Mah CL. 
Retail food environments research in 
Canada: a scoping review. Can J 
Public Health. 2016;107(suppl. 1):eS4- 
eS13.

21.	Minaker LM. Retail food environments 
in Canada: maximizing the impact of 
research, policy and practice. Can J 
Public Health. 2016;107(suppl. 1):eS1- 
eS3.

22.	Driessen CE, Cameron AJ, Thornton 
LE, Lai SK, Barnett LM. Effect of 
changes to the school food environ­
ment on eating behaviours and/or 
body weight in children: a systematic 
review. Obes Rev. 2014;15(12):968-82.

23.	Williams AJ, Henley WE, Williams 
CA, Hurst AJ, Logan S, Wyatt KM. 
Systematic review and meta-analysis 
of the association between childhood 
overweight and obesity and primary 
school diet and physical activity poli­
cies. Int J Behav Nutr Phys Act 
[Internet]. 2013 [consulté le 18 octobre 
2016];10:101. doi : 10.1186/1479-5868 
-10-101.

24.	Verweij LM, Coffeng J, van Mechelen 
W, Proper KI. Meta-analyses of work­
place physical activity and dietary 
behaviour interventions on weight 
outcomes. Obes Rev. 2011;12(6):406-29.

25.	National Cancer Institute. Measures of 
the food environment [Internet]. 
Bethesda (MD): National Cancer 
Institute. [modifié le 6  mai  2016; 
consulté le 18 octobre 2016]. En ligne 
à : http://epi.grants.cancer.gov/mfe

26.	Gamba RJ, Schuchter J, Rutt C, Seto 
EYW. Measuring the food environ­
ment and its effects on obesity in the 
United States: a systematic review of 
methods and results. J Community 
Health. 2015;40(3):464-75.

27.	Ni Mhurchu C, Vandevijvere S, 
Waterlander W, et al. Monitoring the 
availability of healthy and unhealthy 
foods and non-alcoholic beverages in 
community and consumer retail food 
environments globally. Obes Rev. 
2013;14(Suppl 1):108-19.

28.	Glanz K, Sallis JF, Saelens BE. 
Advances in physical activity and 
nutrition environment assessment 
tools and applications: recommenda­
tions. Am J Prev Med. 2015;48(5): 
615-9.

29.	McKinnon RA, Reedy J, Morrissette 
MA, Lytle LA, Yaroch AL. Measures of 
the food environment. a compilation 
of the literature, 1990–2007. Am J Prev 
Med. 2009;36(4 Suppl):S124-S133.

http://www.statcan.gc.ca/daily-quotidien/141029/dq141029c-fra.pdf
http://www.statcan.gc.ca/daily-quotidien/141029/dq141029c-fra.pdf
http://www.statcan.gc.ca/daily-quotidien/141029/dq141029c-fra.pdf
http://epi.grants.cancer.gov/mfe


405Vol 37, n° 10, octobre 2017
Promotion de la santé et prévention des maladies chroniques au Canada 

Recherche, politiques et pratiques

30.	Mah CL, Cook BE, Rideout K, Minaker 
LM. Policy options for healthier retail 
food environments in city-regions. 
Can J Public Health. 2016;107(suppl. 
1):eS64-eS67.

31.	Santé Canada. Mesure de l’environne­
ment alimentaire au Canada. Ottawa 
(Ont.) : ministre de la Santé; 2013. [No 
cat. : H164-155/2012F-PDF]. 98 p.

32.	Lytle LA, Sokol RL. Measures of the 
food environment: a systematic review 
of the field, 2007–2015. Health & Place 
2017;44:18-34.

33.	Kershaw T, Creighton T, Markham T. 
Food access in Saskatoon: community 
report. Saskatoon (SK): Saskatoon 
Health Region; 2010. 25 p.

34.	Cushon J, Creighton T, Kershaw T, 
Marko J, Markham T. Défavorisation, 
accès aux aliments et équilibre ali­
mentaire à Saskatoon (Saskatchewan). 
Maladies chroniques et blessures au 
Canada. 2013;33(3):165-78.

35.	Larsen K, Gilliland J. Mapping the 
evolution of ‘food deserts’ in a 
Canadian city: supermarket accessibil­
ity in London, Ontario, 1961–2005. Int 
J Health Geogr [Internet]. 18 avril 2008 
[consulté le 18  octobre  2016];7:16. 
doi : 10.1186/1476-072X-7-16.

36.	Polsky JY, Moineddin R, Glazier RH, 
Dunn JR, Booth GL. Relative and 
absolute availability of fast-food res­
taurants in relation to the develop­
ment of diabetes: a population-based 
cohort study. Can J Public Health. 
2016;107(suppl. 1):eS27-eS33.

37.	Casey R, Chaix B, Weber C, Schweitzer 
B, Charreire H, Salze P, et al. Spatial 
accessibility to physical activity facili­
ties and to food outlets and overweight 
in French youth. Int J Obes (Lond). 
2012;36(7):914-19.

38.	Healy MA, Gilliland JA. Quantifying 
the magnitude of environmental expo­
sure misclassification when using 
imprecise address proxies in public 
health research. Spat Spatiotemporal 
Epidemiol. 2012;3(1):55-67.

39.	Sadler RC, Gilliland JA, Arku G. 
Community development and the 
influence of new food retail sources 
on the price and availability of nutri­
tious food. J Urban Aff. 2013;35(4): 
471-91.

40.	Engler-Stringer R, Le H, Gerrard A, 
Muhajarine N. The community and 
consumer food environment and chil­
dren’s diet: a systematic review. BMC 
Public Health. 2014;14:522. doi  : 
10.1186/1471-2458-14-522.

41.	Statistique Canada. Îlot de diffusion 
(ID) [Internet]. Ottawa (Ont.), Statis­
tique Canada; [modifié le 27 novembre 
2015; consulté le 27 octobre 2016]. En 
ligne à  : http://www12.statcan.gc.ca 
/census-recensement/2011/ref/dict 
/geo014-fra.cfm

42.	Statistique Canada. Aire de diffusion 
(AD) [Internet]. Ottawa (Ont.), 
Statistique Canada; [modifié le 27 
novembre 2015; consulté le 27 octobre 
2016]. En ligne à  : http://www12 
.statcan.gc.ca/census-recensement 
/2011/ref/dict/geo021-fra.cfm

43.	Statistique Canada. Le Système de 
classification des industries de l’Amé­
rique du Nord (SCIAN) Canada 2012 
[Internet]. Ottawa (Ont.), Statistique 
Canada; [modifié le 8  mai  2017; 
consulté le 26 octobre 2016]. En ligne 
à : http://www.statcan.gc.ca/fra/sujets 
/norme/scian/2012/index

44.	Clary C, Kestens Y. Field validation of 
secondary data sources: a novel mea­
sure of  representativity  applied to a 
Canadian food outlet database. Int J 
Behav Nutr Phys Act [Internet]. 
2013;10:77. doi : 10.1186/1479-5868-10 
-77.

45.	Forsyth A, editor. Transdisciplinary 
research on energetics + cancer – 
IDEA Project. Environment, food, + 
youth: GIS protocols [Internet]. Working 
paper version 1.3, November 2007. En 
ligne à  : http://designforhealth.net 
/wp-content/uploads/2012/12/TREC 
_Protocol_V1_3_Nov2007.pdf

46.	Truong K, Fernandes M, An R, Shier V, 
Sturm R. Measuring the physical food 
environment and its relationship with 
obesity: evidence from California. 
Public Health. 2010;124(2):115-8.

47.	US Centers for Disease Control (CDC). 
Census tract level state maps of the 
Modified Retail Food Environment 
Index (mRFEI) [Internet]. Atlanta (GA) : 
CDC; 2011 [consulté le 27  octobre 
2016]. En ligne à  : ftp://ftp.cdc.gov 
/pub/Publications/dnpao/census-tract 
-level-state-maps-mrfei_TAG508.pdf 

48.	California Center for Public Health 
Advocacy (CCPHA). Searching for 
healthy food: the food landscape in 
Solano County. Davis (CA): CCPHA; 
2007 [consulté le 27 octobre 2016]. En 
ligne à : http://foodoasis.solanocounty 
.com/documents/SolanoFastFood.pdf

49.	Minaker LM, Raine KD, Wild TC, 
Nykiforuk CIJ, Thompson ME, Frank 
LD. Construct validation of 4 food-
environment assessment methods: 
adapting a multitrait-multimethod 
matrix approach for environmental 
measures. Am J Epidemiol. 2014; 
179(4):519-28.

50.	Polsky JY, Moineddin R, Glazier RH, 
Dunn JR, Booth GL. Foodscapes of 
southern Ontario: neighbourhood 
deprivation and access to healthy and 
unhealthy food retail. Can J Public 
Health. 2014;105(5):e369-e375.

51.	Glanz K, Sallis JF, Saelens BE, Frank 
LD. Nutrition Environment Measures 
Survey in Stores (NEMS-S): develop­
ment and evaluation. Am J Prev Med. 
2007;32(4):282-9.

52.	Saelens BE, Glanz K, Sallis JF, Frank 
LD. Nutrition Environment Measures 
Study in Restaurants (NEMS-R): devel­
opment and evaluation. Am J Prev 
Med. 2007;32(4):273-81.

53.	Glanz K, Johnson L, Yaroch AL, 
Phillips M, Ayala G, Davis E. Measures 
of retail food store environments and 
sales: review and implications for 
healthy eating initiatives. J Nutr Educ 
Behav. 2016;48(4):280-8.

54.	Ministère de la Santé et Soins de 
longue durée de l’Ontario. Normes de 
santé publique de l’Ontario, 2008 
[Internet]. Toronto (Ont.),  Imprimeur 
de la Reine pour l’Ontario; 2016 [révisé 
en mars  2017; consulté le 1er  juin 
2016]. En ligne à : http://www.health 
. g o v. o n . c a / f r / p r o / p r o g r a m s 
/publichealth/oph_standards/docs 
/ophs_2008f.pdf

55.	Lo BKC, Minaker L, Chan ANT, 
Hrgetic J, Mah CL. Adaptation and 
validation of a Nutrition Environment 
Measures Survey for university grab-
and-go establishments. Can J Diet 
Pract Res. 2016; 77(1) : 17-24.

http://dx.doi.org/10.1186/1476-072X-7-16
http://www.statcan.gc.ca/fra/sujets/norme/scian/2012/index
http://www.statcan.gc.ca/fra/sujets/norme/scian/2012/index
http://foodoasis.solanocounty.com/documents/SolanoFastFood.pdf
http://foodoasis.solanocounty.com/documents/SolanoFastFood.pdf
http://www.health.gov.on.ca/fr/pro/programs/publichealth/oph_standards/docs/ophs_2008f.pdf
http://www.health.gov.on.ca/fr/pro/programs/publichealth/oph_standards/docs/ophs_2008f.pdf
http://www.health.gov.on.ca/fr/pro/programs/publichealth/oph_standards/docs/ophs_2008f.pdf
http://www.health.gov.on.ca/fr/pro/programs/publichealth/oph_standards/docs/ophs_2008f.pdf


Promotion de la santé et prévention des maladies chroniques au Canada 
Recherche, politiques et pratiques 406 Vol 37, n° 10, octobre 2017

56.	Lebel A, Noreau D, Tremblay L, et al. 
Identifying rural food deserts: method­
ological considerations for food envi­
ronment interventions. Can J Public 
Health. 2016; 107 (suppl. 1) : eS21-eS26.

57.	Dutko P. Food deserts suffer persistent 
socioeconomic disadvantage. Choices 
[Internet]. 2012 [consulté le 18 octobre 
2016];Quarter 3. En ligne à  : http://
www.choicesmagazine.org/choices 
-magazine/theme-articles/an-evaluation 
-of-food-deserts-in-america/food 
-deserts-suffer-persistent-socioeconomic 
-disadvantage

58.	McEntee J, Agyeman J. Towards the 
development of a GIS method for 
identifying rural food deserts: geo­
graphic access in Vermont, USA. Appl 
Geogr. 2010;30(1):165-76.

59.	Mulangu F, Clark J. Identifying and 
measuring food deserts in rural Ohio. 
J Ext [Internet]. 2012 [consulté le 
18  octobre 2016];50(3). En ligne à  : 
https://www.joe.org/joe/2012june 
/a6.php


